
Relevé de décisions de la consultation électronique du CROPSAV - Section spécialisée en santé animale
organisée du 7 mai au 7 juin 2021

OBJET DE LA CONSULTATION :

➢ Evolution de la surveillance programmée de la tuberculose bovine dans les départements de l’Ariège (09) et de la Haute-Garonne (31): arrêt
de la surveillance programmée triennale, hors cheptels à risque et zones à prophylaxie renforcée.

➢ Supports  documentaires  :  note  présentant  le  projet  d'évolution  de  la  surveillance  programmée  de  la  tuberculose  bovine  dans  les
départements 09 et 31 :  https://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/doc_surveillance_tub_09_31_cropsav_oc_cle0538dc.pdf

MODALITÉS DE CONSULTATION :

➢ Sollicitation par e-mail du 07/05/2021 de la section spécialisée en santé animale concernant la consultation en cours et ses modalités, avec le
lien vers le formulaire en ligne pour les réponses

➢ Mise à disposition des informations sur l’internet de la DRAAF Occitanie le 07/05 :  https://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/Consultation-
electronique-du,1296

➢ Clôture de la consultation le 7 juin 2021 

➢ Réponses par mails et courrier aux avis favorables avec réserve ainsi qu’aux demandes de précision

Sujet Résultat de la consultation

Evolution de la surveillance programmée de la tuberculose bovine dans les
départements de l’Ariège (09) et de la Haute-Garonne (31) : arrêt de
surveillance programmée triennale, hors cheptels à risque et zones à

prophylaxie renforcée

Pas d'avis défavorable
3 réserves exprimées sur le projet (précisions ci-

dessous)
L'avis du CROPSAV est réputé favorable

Éléments soulignés dans les avis favorables avec réserve : 

* Risque de nouvelle contamination par des mouvements de bovins se déplaçant en zone à risque sans réalisation de la notification obligatoire :

→ Réponse SRAL :

La maîtrise de mouvements non déclarés, et donc non conforme à la réglementation, est de fait difficile à réaliser. Les contrôles effectués par les
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DDecPP, utilisant notamment les déclarations de surfaces réalisées par les exploitants dans le cadre des aides de la PAC, permettent d’identifier
certains de ces mouvements et d’imposer les mesures de surveillance, sans préjudice des sanctions pouvant être mises en œuvre. Les DDecPP
sont, de plus, disposées à investiguer tout signalement de situation irrégulière. Les actions de sensibilisation sur les enjeux de la gestion de la
tuberculose et les risques liés aux mouvements d’animaux, régulièrement réalisées par les organismes professionnels auprès des éleveurs,
contribuent également à limiter ce risque.

* Demande de rendre obligatoire le test tuberculose à l’achat de bovins pour éviter l’introduction d’un animal contaminé dans un cheptel sain :

→ Réponse SRAL :

Selon  l’arrêté  ministériel  du  15/03/2003  modifié  dernièrement  par  l’arrêté  du  03/12/2020,  article  14,  l’obligation  de  test  vis-à-vis  de  la
tuberculose, lors des mouvements entre cheptels, est désormais limitée aux bovins issus des cheptels présentant un risque sanitaire particulier
vis-à-vis de la tuberculose bovine. La réglementation a donc évolué récemment vers un allègement de cette obligation sur la base d’un avis de
l’ANSES dont l’analyse de risque montre que cet allègement est pertinent au vu de la situation sanitaire actuelle. Dans ce même avis, l’ANSES
préconise également la mise en place d’un test tuberculose obligatoire sur les bovins issus des zones géographiques identifiées à risque vis-à-vis
de la tuberculose, lors des mouvements entre élevages. Cette mesure très contraignante pour les éleveurs concernés fait l’objet d’une étude au
niveau national et une décision devrait être prise en 2022. Toutefois, il est à souligner que les cheptels des zones identifiées à risques sont déjà
contrôlés annuellement, ce qui limite déjà fortement le risque lors de mouvements de ces animaux. Par ailleurs, outre les contrôles obligatoires,
un éleveur a toute latitude, s’il le juge nécessaire, d’exiger des garanties supplémentaires lors de l’achat d’un animal.

*Demande de prise en charge totale par l’État des frais vétérinaires du dépistage de la tuberculose en prophylaxie pour les élevages restant
soumis à un dépistage annuel, par souci d’équité :

→ Réponse SRAL :

Les frais de prophylaxie pour le maintien de la qualification indemne sont en principe à la charge des éleveurs en totalité, sauf cas particulier et
notamment  celui  de  la  tuberculose.  En  effet,  l’État  prend  en  charge  exceptionnellement  une  partie  importante  du  coût  de
l’intradermotuberculination comparative, depuis sa définition comme méthode obligatoire de dépistage en 2017. Ainsi, l’État aide les éleveurs à
financer ces tests plus coûteux que les intradermotuberculinations simples pratiquées jusque-là, avec une prise en charge de 6,15€ par acte et la
fourniture des tuberculines via un marché national. L’État prend également en charge à 90 % le coût des analyses interféron gamma réalisées
dans le cadre de la surveillance triennale des manades et ganaderias de la région. En outre, les mesures sanitaires mises en œuvre en cas de
suspicion et d’assainissement sont financées par l’État. L’aide de l’État est donc déjà conséquente et il n’est actuellement pas prévu d’aller au-
delà.

Les aides engagées par l’État sur la surveillance et la lutte contre les maladies animales sont décidées au niveau national et ne relèvent donc pas
de la compétence de la région. Aussi, la demande sera transmise au niveau national, en complément de la réponse déjà apportée.

D’autres  sources de financement pourraient  être sollicitées.  C’est  déjà  le  cas dans certains  départements avec des  aides des  collectivités
territoriales, mais avec des différences selon les départements. Un dispositif de mutualisation au sein de l’interprofession pourrait être recherché,
toute la filière profitant du statut indemne de tuberculose bovine ou à défaut entre les éleveurs, sachant les allègements de la surveillance sur
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certains territoires permettent une baisse substantielle du coût global de la prophylaxie pour beaucoup d’éleveurs.

Conclusion : Le CROPSAV émet un avis favorable à l’arrêt  de surveillance programmée triennale,  hors cheptels à risque et  zones à
prophylaxie renforcée, dans les départements de l’Ariège (09) et de la Haute-Garonne (31).
La direction générale de l’alimentation consultée en parallèle est également favorable à cette évolution.
Ces allègements pourront donc être mis en place par les DDecPP des départements concernés dès la campagne 2021-2022, via les arrêtés préfectoraux
relatifs aux prophylaxies.
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